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· Approbation du procès-verbal de la séance en date du 17-12-2024.
· Communication du compte rendu du Conseil Communautaire : Procès-verbaux désormais accessibles sur le site internet de la Cté de Communes du Haut Pays Bigouden.
L’an deux mille vingt-cinq, le 11 FEVRIER à 20h00, le Conseil Municipal de la Commune de PLOGASTEL ST GERMAIN, dûment convoqué, s’est réuni sous la présidence de Mme Annie BERRIVIN, Maire.

Date de convocation du conseil municipal : 6 février 2025
En exercice :
17


Présents :  15



Votants : 17
Présents : BERRIVIN Annie, STEPHAN Philippe, PLOUHINEC Jocelyne, PLOUHINEC Lucien, RENAULT Michel, NICOLAS Patricia, DAHERON Sandrine, CONAN Sandra, GAUTIER Anne, BINARD Gilles, GUEGUEN Cathy, KURZMANN Gwenn, BEAUMONT-PEUZIAT Patrick, DORVAL Alain, VIGOUROUX Michel
Absents : Anne Lise BOUCHER (procuration à Gwenn KURZMANN), Vincent ROUXEL (procuration à Annie BERRIVIN)
Secrétaire : Alain DORVAL
1/  Bois du Quilliou : Avis du Conseil Municipal sur l’achat et la demande de certification PEFC 1 (programme de reconnaissance des certifications forestières) (Délib 2025-001)
Mme le Maire a rappelé les éléments permettant aux Conseillers Municipaux de délibérer sur cette question :

· Le bois s’étale sur une surface de 57 hectares

· Présentation des différentes essences d’arbres présentes

· Evocation de l’intérêt pour la chasse et des autorisation actuelles existantes

· Emplacement réservé au PLU de la Commune (validé en 2019), et qui donne à la Commune le droit d’acquérir le bois en priorité, sachant qu’elle dispose d’un délai d’un an à compter de la réception de l’avis de l’expert forestier mandaté par les propriétaires actuels, soit jusqu’au 15 février 2025.

Elle indique que la Commune a saisi les services des Domaines pour obtenir une évaluation, et que le bien a été évalué à hauteur de 395 000 € HT, ce qui correspond au même prix que celui donné par l’expert forestier mandataire de la famille, propriétaire actuel.

Elle précise également que la Commune travaillera avec l’Office National des Forêts par la suite pour la gestion du bois, ainsi que pour l’obtention de la Certification PEFC (permettant une défiscalisation des dons dans le cas de la mise en place d’un mécénat).

Elle indique également que la recherche des financements se poursuit. Actuellement seule une subvention de 12 000 € est attendue de la DRAC. Un dossier a été présenté au titre de la DETR sur le programme 2025 mais sans certitude d’obtenir de financement compte tenu des échanges de la semaine dernière avec la Préfecture du Finistère. 

Il reste à solliciter le « Fonds Vert », et à échanger avec la Région Bretagne afin de transférer les financements obtenus sur le programme « Bien vivre partout en Bretagne » pour la réhabilitation de l’espace St Joseph, sur le projet d’acquisition du bois du Quilliou.

Compte tenu des éléments présentés, il est proposé au Conseil Municipal :

· De donner son avis sur le projet d’acquisition du Bois du Quilliou, et d’autoriser Mme le Maire à mener des négociations et à émettre une proposition de prix, qu’il convient de préciser en séance, auprès du Cabinet expert FORESTRY France,

· De donner son avis sur le projet de certification forestière PEFC 1 du bois du Quilliou, et en cas d’accord, d’autoriser Mme le Maire à solliciter l’Office National des Forêts afin de mener à bien cette certification qui permettrait une défiscalisation des dons dans le cas d’un appel au mécénat,

· Dans le cas d’un avis positif sur les questions précédentes, d’autoriser Mme le Maire :

· à signer tout document en rapport avec l’acquisition, la demande de certification, la gestion du bien, et l’organisation éventuelle d’une campagne de dons,

· à solliciter tous les financements possibles afin de mener à bien le projet.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

· A DONNÉ un AVIS FAVORABLE :

· A l’achat du bois du Quilliou par la Commune et autorise Mme le Maire à mener des négociations et à émettre une proposition de prix auprès du Cabinet FORESTRY France à hauteur de 395 000 € HT – 10 % (hors TVA et honoraires),

· Sur le projet de certification forestière PEFC 1 du bois du Quilliou (programme de reconnaissance des certifications forestières), et AUTORISE Mme le Maire à solliciter l’Office National des Forêts afin de mener à bien cette certification qui permettrait une défiscalisation des dons dans le cas d’un appel au mécénat, et d’adopter le bénéfice du régime forestier pour la gestion de ce bien,

· A AUTORISÉ Mme le Maire :

· A signer tout document en rapport avec l’acquisition, la demande de certification, le bénéfice du régime forestier, et l’organisation éventuelle d’une campagne de dons,

· A solliciter tous les financements possibles afin de mener à bien le projet.

2/ Convention relative au rattachement d’ouvrages de raccordement d’unité de production (SAS METHABIOVALLEES Landudec) entre les communes de Landudec, Plogastel-Saint-Germain, Plonéis et GRDF (Délib 2025-002)
Mme le Maire et M. Philippe STEPHAN, 1er adjoint, présente la convention qu’il est proposé de conclure et en rappellent l’objet, notamment que la société SAS METHABIOVALLEES développe un projet d’unité de production de biométhane sur la commune de LANDUDEC et souhaite injecter le biométhane ainsi produit dans le réseau de distribution de gaz.

Il est précisé que la commune de LANDUDEC, lieu d’implantation de la Société SAS METHABIOVALEES, ne dispose pas d’un service public de distribution de gaz sur son territoire.

Le réseau de distribution le plus proche permettant l’injection de biométhane est situé sur la commune de PLONEIS et a été concédé à GRDF par un traité de concession signé le 09/02/2001. 

GRDF a présenté à la Commune de PLOGASTEL SAINT GERMAIN le projet de tracé de raccordement qui prévoit d’implanter des ouvrages gaz sur les communes de Landudec et Plogastel-Saint-Germain actuellement non desservies en gaz, et Plonéis, desservie en gaz. 

Le projet répond aux objectifs de la transition énergétique et revêt par conséquent un caractère d’intérêt général, justifiant sur un plan économique et environnemental la réalisation du projet.

Vu le Code de l’énergie qui dispose que :  
· L’article L432-8 8° : les gestionnaires des réseaux de distribution sont chargés « (…) de favoriser l’insertion des énergies renouvelables dans le réseau » ;

· L’article L111-97 : « un droit d'accès aux ouvrages de transport et de distribution de gaz naturel ainsi qu'aux installations de gaz naturel liquéfié, y compris les installations fournissant des services auxiliaires, est garanti par les opérateurs qui les exploitent aux clients, aux producteurs de biogaz ainsi qu'aux fournisseurs et à leurs mandataires, dans des conditions définies par contrat. » ;

· L’article L453-10 : « un réseau public de distribution de gaz naturel peut comprendre une canalisation de distribution de gaz située hors de la zone de desserte du gestionnaire de ce réseau public sous réserve de l'accord entre l'autorité organisatrice de ce réseau et les communes sur le territoire desquelles la canalisation est implantée ou, le cas échéant, leurs établissements publics de coopération intercommunale ou syndicats mixtes lorsque la compétence afférente à la distribution publique de gaz leur a été transférée. Ces dispositions sont applicables à une canalisation nécessaire pour permettre le raccordement à un réseau public de distribution de gaz naturel d'une installation de production de biogaz implantée en dehors de la zone de desserte du gestionnaire de ce réseau ».

Il est proposé d’autoriser, par la conclusion d’une convention : 

· La construction par GRDF sur le territoire de la commune de PLOGASTEL SAINT GERMAIN, des ouvrages gaz visés à la convention annexée à la présente délibération ;

· Le rattachement de ces ouvrages à la concession de Plonéis. 

Il est précisé que la conclusion de cette convention n’octroie pas à GRDF la qualité de concessionnaire de la distribution publique de gaz de la commune de LANDUDEC et PLOGASTEL-SAINT-GERMAIN et ne lui permet pas de raccorder des clients consommateurs situés sur ces communes ni d’implanter sur celles-ci des ouvrages autres que ceux définis à l’article 2 de la convention annexée à la présente délibération.

La convention relative au rattachement d’ouvrages de raccordement d’une unité de production favorisant l’injection de gaz renouvelable dans le réseau de distribution comprend les éléments suivants :
· Le préambule exposant le projet de raccordement ;

· Les articles précisant l’objet de la convention, la description des ouvrages à construire et leur statut, ainsi que les conditions de leur exploitation ;

· L’annexe précisant le tracé prévisionnel du raccordement de l’installation de production de biométhane.

Aussi, Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Madame le Maire à signer cette convention de rattachement.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’article L432-8 8° du code de l’énergie disposant que les gestionnaires des réseaux de distribution sont chargés « (…) de favoriser l’insertion des énergies renouvelables dans le réseau ».

VU l’article L453-10 du code de l’énergie qui dispose qu’« un réseau public de distribution de gaz naturel peut comprendre une canalisation de distribution de gaz située hors de la zone de desserte (…) du gestionnaire de ce réseau ».

CONSIDERANT le projet de convention jointe à cette délibération. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· A APPROUVÉ les termes de la convention présentée en séance et annexée à la présente délibération,

· A AUTORISÉ Madame le Maire à signer cette convention ainsi que tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

3 / Gestion des eaux pluviales du parking du Leurré - Programme des travaux et Plan de financement prévisionnel  (Délib 2025-003)
M. Philippe STEPHAN, 1er adjoint, présente le programme de travaux envisagé pour la gestion des eaux pluviales sur le parking du Leurré ainsi que le plan de financement ci-après :
	DEPENSES HT
	RECETTES

	Travaux
	70 537.65 €
	ETAT DSIL 2025
	52 000.00 €

	Maîtrise d’Œuvre
	6 100.00 €
	Autofinancement (20 % mini)
	26 437.65 € 

	Etude (Hydraulique)
	1 800.00 €
	
	

	TOTAL DEPENSES HT
	78 437.65 €
	TOTAL RECETTES
	78 437.65 €


20 % d’autofinancement obligatoire (la Maîtrise d’œuvre et les études ne sont pas éligibles à la DSIL)

Compte tenu des éléments présentés en séance, il est demandé au Conseil Municipal :

· De donner son avis sur le programme de travaux présenté,

· De valider le plan de financement présenté,

· D’autoriser Mme le Maire à solliciter tous les financements permettant de mener à bien ce projet.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

· A DONNÉ un avis FAVORABLE pour la réalisation des travaux pour la gestion de l’eau pluviale sur le parking du Leurré,

· A VALIDÉ le plan de financement présenté à hauteur de 78 437.65 € HT de dépenses,

· A AUTORISÉ Mme le Maire à solliciter tous les financements permettant de mener à bien ce projet

4 /  Avis sur la continuité du projet de lotissement de Briscoul avec la SA d’HLM AIGUILLON CONSTRUCTION (Délib 2025-004)
Mme Jocelyne PLOUHINEC, adjointe à l’Urbanisme, rappelle le contenu du projet initial de lotissement à Briscoul, porté par la Société d’HLM AIGUILLON CONSTRUCTION.

Elle précise qu’à la suite des échanges intervenus lors de la dernière Commission d’Urbanisme durant laquelle elle a présenté le nouveau projet proposé par la Société d’HLM AIGUILLON CONSTRUCTION, elle a pris contact avec cette dernière qui a confirmé que le projet portait bien sur la construction de 13 logements sociaux sans garages ni carports, et que seule la partie basse du terrain serait concernée par ce projet.

Elle n’a obtenu aucune garantie sur l’utilisation prochaine par la Société de la 2ème partie du terrain (située à proximité du cimetière), ni de garantie sur l’acquisition de l’ensemble du terrain par la Société d’HLM AIGUILLON CONSTRUCTION.

Compte tenu de ces informations, la nature du projet présenté n’est plus en adéquation avec les souhaits de la Commune qui était de proposer quelques logements sociaux, couplés avec une possibilité d’accession à la propriété.

Aussi, Mme le Maire invite les membres du Conseil Municipal à se prononcer sur la continuité du projet tel que présenté.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

· DECIDE de mettre fin au projet de réalisation d’un lotissement au lieu-dit Briscoul compte tenu du dernier projet présenté par la Société d’HLM AIGUILLON CONSTRUCTION, et de préserver en réserve foncière le terrain qui était destiné à ce projet et qui devait être cédé à cette Société.

La séance a pris fin à 21 H 45.
**********************************************************************************************
Le secrétaire de séance,





Le Maire,



Alain DORVAL







Annie BERRIVIN
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